




après consultation des aides scolaires proposées sur la plateforme d'entraide, il apparaît 
que peu d'entre elles correspondent vraiment aux besoins réels. 

A ce propos, pensez-vous qu'il soit réellement judicieux de faire appel à la bonne volonté 
des finistériens pour assumer une des missions les plus importantes, sensibles et délicates 
que la Loi a confié aux Départements ? 
Peut-on imaginer un seul instant un appel à la mobilisation générale pour venir en aide aux 
collègues de la DRID, de la DIELD, de la DPAPH ou de la DRH? 
Que croyez-vous que cela renvoie en termes de considération pour le travail des assistants 
familiaux? 

Les assistants familiaux sont des professionnels compétents, sérieux et habitués à faire face 
à beaucoup de difficultés et d'imprévus, ils ne vous demandent pas ce que l'on pourrait 
assimiler à de « l'aumône », ils réclament juste d'être payés pour leur travail ! 

À ce sujet on pourrait envisager que leur rémunération ne dépende plus du nombre 
d'enfants accueillis, mais soit un réel salaire, au même titre que les professionnels travaillant 
dans les foyers (dont la paie ne dépend pas du nombre d'enfants au foyer), et plus 
largement que tous les agents du Conseil départemental. 

Enfin, à deux reprises dans votre courrier vous évoquez le travail du SGRAF « Le service 
référent (SGRAF) s'investit pleinement depuis le début de cette crise pour apporter 
information et soutien aux professionnel.le.s » 
« Les agents du SGRAF demeurent plus que jamais à l'écoute des assistantes et assistants 
familiaux. » 
Nous tenons à réaffirmer que notre courrier du 30 mars 2020 ne met en aucun cas en 
cause la qualité du travail du SGRAF. Les notes du SGRAF informent les assistants 
familiaux sur les décisions prises par les élus, ou la Direction Générale. Ce service est 
depuis des années sous-dimensionné au regard des missions qui lui sont confiées. 

Les assistants familiaux nous informent régulièrement des problèmes qu'ils rencontrent : les 
frais remboursés dans des délais non raisonnables, le manque d'écoute et la difficulté à 
joindre le service au téléphone, la dématérialisation des procédures sans se soucier des 
moyens informatiques des assistants familiaux , ni de leur formation. 
Ce sous-dimensionnement du service SGRAF et du service Budget et Comptabilité (SBC) 

de la Direction Enfance et Famille ne peut que produire un important malaise chez des 
agents qui n'ont pas les moyens de travailler sereinement. 

Ce manque de moyens attribués au SGRAF et au SBC traduit une profonde 
méconnaissance du travail des assistants familiaux et des services ressources par les 
élus et la direction générale et l'absence de réelle considération pour les tâches effectuées. 
Nous vous demandons de revoir de toute urgence les moyens dont disposent ces services 
pour faire face à leurs missions qui sont d'autant plus importantes dans la période actuelle 
de crise sanitaire. 

Notre syndicat sera très vigilant quant aux décisions que vous prendrez et aux actions que 
vous mettrez en œuvre pour répondre aux questions soulevées dans le présent courrier. 

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l'expression de nos meilleures salutations. 

Le secrétaire, 

n-Michel LAURENT.




